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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Avec un modèle similaire au casier judiciaire, Erich Hess (udc, BE) a déposé une
initiative parlementaire pour mettre en réseau tous les registres des poursuites. A
l’heure actuelle, les registres des poursuites ne sont pas synchronisés ni au niveau
fédéral, ni au niveau cantonal. Une telle situation entraîne une perte d’information et
alourdit le travail des créanciers. Le parlementaire UDC propose donc une mise en
réseau grâce aux moyens techniques existants. Tout d’abord, la commission des affaires
juridiques du Conseil national (CAJ-CN) a donné suite à l’initiative par 18 voix contre 7.
Puis, la commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a refusé, à
l’unanimité, d'y donner suite. En effet, elle estimait nécessaire d’attendre le rapport du
postulat 12.3957 sur la lutte contre les débiteurs qui veulent échapper à leurs dettes en
déménageant, avant de se prononcer sur une mise en réseau des registres des
poursuites. Finalement, après publication du rapport, la CAJ-CN a décidé, par 12 voix
contre 10, de ne pas donner suite à l’initiative. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.10.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

1) Communiqué de presse CAJ-CE du 27.11.2017; Communiqué de presse CAJ-CN du 04.11.2016; Communiqué de presse
CAJ-CN du 15.02.2019
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